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AXES DE L INTERVENTION

▪ Contexte
▪ Cadre règlementaire
▪ La stratégie de la formation continue
▪ La formation continue en chiffres
▪ Les dysfonctionnements
▪ Les perspectives



La formation continue dans le contexte du Maroc

Le développement des compétences est un choix stratégique pour le Maroc,

Le Maroc des 
Compétences

▪ Les orientations royales ,
▪ La nouvelle constitution de 2011,
▪ La charte des services publiques  2021, 
▪ Le  nouveau mode de développement 

2021,
▪ Le plan national de la réforme de 

l’administration 2018-2021,



▪ La stratégie nationale de lutte contre la corruption,
▪ La Stratégie nationale de l’institutionnalisation de l’égalité entre les 

hommes et les femmes dans la fonction publique,
▪ La charte de la déconcentration
▪ La transition numérique,
▪ L’Énergies Renouvelables: Stratégie énergétique 2030, 
▪ Ports: Stratégie portuaire à l’horizon 2030….

La formation continue dans le contexte du Maroc

Le Maroc des 
Compétences

la réussite des chantiers  et stratégies de reformes engagés au Maroc 
exige l’investissement  dans les compétences 



le développement des compétences est une pratique réelle au Maroc 

2018 – lancement du programme de formation de 5 ans pour renforcer
les compétences des fonctionnaires au niveau central et local en

matière de numérisation "E-TAMKEEN"

Il s'aligne sur la stratégie du Maroc pour la transformation numérique
de l'administration publique

La formation continue dans Contexte du Maroc

Le Maroc des 
Compétences



La formation continue est devenue une « affaire » primordiale de la fonction publique

La formation continue : cadre règlementaire

Décret n° 2.5.1366 du 02 /12/2OO5 relatif à la formation continue des fonctionnaires et agents de l’Etat

▪ La mise en place d’une stratégie de formation continue, dont l’aspect principale demeure l’ingénierie de la
formation continue

Arrêté du Ministère de la Modernisation des Secteurs Publics n°1741. 09 du 7 juillet 2009

Mettre en place une vision stratégique unifiée en matière de formation continue ;
▪ Inciter les administrations publiques à élaborer des plans sectoriels de formation continue répondant à leurs

besoins ;
▪ Renforcer la coordination interministérielle en vue de mutualiser les efforts en matière de formation continue ;

▪ Assurer l’évaluation des programmes de formation continue .



Stratégie de formation continue 

Identification des besoins quantitatifs et qualitatifs des administrations 

publiques selon des critères et des indicateurs précis et en se référent aux 

référentiels des emplois et des compétences,

▪ Donner une impulsion décisive à l’effort de formation continue au 

sein de  l’Administration ; 

▪ Mettre en place un cadre cohérent intégrant quelques orientations:
➢ Les objectifs et le contenu de la formation continue ; 

➢ La mise en œuvre d’ une véritable ingénierie de la formation continue et de règles de 

qualité;

➢ La mise en place d’ un dispositif de suivi-évaluation

▪ Etablissement des plans sectoriels de formation continue,

▪ Affectation des ressources financières (1%) de la masse salariale au titre 

de la loi des finances, pour l’organisation des programmes de la 

formation continue,

▪ Suivi et évaluation des programmes de la formation continue,

▪ Formation continue et le parcours

professionnel des fonctionnaires

▪ Formation continue et déconcentration

▪ Ingénierie de la formation continue

▪ Plans sectoriels de formation continue

Vision

Objectifs

Méthodologie

Composants



La formation continue  en chiffres 

▪ Année 2020 ,
▪ Département ministériels 18 ,
▪ 14,81% du nombre total

d'employés de l'administration
publique ,

▪ Les montants alloués n'excèdent pas 0,12% de la masse salariale ,

▪ Les activités de formation continue dépendent du budget de l'Etat, environ 80% du cout  

total des formations,

▪ Le coût annuel moyen de la formation continue par bénéficiaire est fixé à 227 dirhams,

▪ Chaque collaborateur bénéficie d'une formation continue à raison de 3,25 jours par an,

▪ Répartition des formations selon la nature de la formation: 

les formations  professionnel (Cœur de métier) 92%,

les formations Support 6%, et

les formations Pilotage 2%,

▪ la taille des formations est répartie comme  suit : 

30,3% les services centraux et

69,7% les services déconcentrés,

▪ Les femmes salariées représentent 54 % des effectifs des secteurs concernés et 

bénéficient de 48,8 % du volume de formation.



La formation continue : dysfonctionnements

▪ La formation continue n’est pas reconnu aux fonctionnaires comme droit dans le statut
général de la fonction publique ;

▪ Absence de liens entre la formation continue et le système d’évaluation et de promotion;

▪ Absence d’un lien entre la formation continue et le parcours professionnel du
fonctionnaire;

▪ Absence de liens entre la formation continue et la gestion prévisionnelle des emplois et
des compétences ;

▪ Gestion de la formation continue demeure centralisée dans la majorité des
administrations;

▪ Absence d’ évaluation de l’impact des dépenses de la formation continue ;

▪ Manque d’un système de coaching, de développement de leadership, et d’encadrement
des talents.

▪ ……………………………………………………………………………………………………………………………………………
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La formation continue : perspectives 

▪ Améliorer le cadre juridique de la formation continue;
▪ Lier la formation continue au parcours professionnel du fonctionnaire , à la motivation (promotion) ; à la

gestion provisionnelle des emplois et des compétences ( GEPEC) ;

▪ Donner l’importance à la formation à distance (e- learning) et l’auto formation ;

▪ Former les formateurs dans les domaines transversales et les emplois spécialisés ;
▪ Orienter la formation continue vers les nouveaux métiers ( corruption, communication, qualité, GPEC,

digitalisation …………..(
▪ Veiller à la régionalisation de la formation continue et instaurer des programmes de formation continue

répondant aux besoins des différents départements ministériels dans les domaines transversales et
verticales et utiliser tous les moyens existants au niveau régional dans le cadre de la mutualisation et
l’utilisation des centres de formation de la région ;

▪ Mettre en place un système d'évaluation de la formation continue;
▪ ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

▪ Projet de loi en cours de préparation.

perspectives 
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